
 
 

                  

   

 

 

 

 

                              

Journée internationale des victimes de disparitions forcées, 

30 août 2023 

Disparition forcée : la justice doit être garantie sans délai à toutes les 

victimes, déclarent la CIDH, les experts de l’ONU, de la CADHP et de l’ANASE  

 

GENÈVE, Washington D.C. (29 août 2023) - À la veille de la Journée internationale des victimes 
de disparitions forcées, le Comité des disparitions forcées, le Groupe de travail sur les 
disparitions forcées ou involontaires, la Commission interaméricaine des droits de l'homme, 
le président du Groupe de travail sur la peine de mort et les exécutions extrajudiciaires, 
sommaires ou arbitraires de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, et 
les représentants de l'Indonésie et de la Malaisie auprès de la Commission 
intergouvernementale des droits de l'homme de l'ANASE* ont exhorté tous les États à assurer 
un accès effectif à la justice aux victimes de disparitions forcées,  qui incluent toutes les 
personnes ayant subi un préjudice direct du fait d'une disparition forcée. 
 
« Alors que nous célébrons le 75e anniversaire de l'adoption de la Déclaration universelle des 

droits de l'homme, nous invitons les États à redynamiser l'accès à la justice au niveau national 

et à financer et soutenir l'objectif de développement durable n° 16 au niveau mondial - la 

promotion de sociétés justes, pacifiques et ouvertes à tous. Dans ce contexte, il est essentiel 

de rappeler que le lien inextricable entre la justice et la vérité est crucial dans les cas de 

disparition forcée, ont déclaré les experts.  

Le droit des victimes à accéder à la justice implique de prendre toutes les mesures nécessaires 

à la recherche de la vérité. Lorsqu'une personne disparaît puis est retrouvée, la justice exige 

une enquête approfondie sur la disparition forcée et ses circonstances, ainsi que 

l'identification, la poursuite et la sanction des auteurs. Lorsque le sort et localisation des 

personnes disparues restent inconnus, la justice implique également l'obligation de les 

rechercher immédiatement.  

Garantir un accès adéquat à la justice et, par conséquent, une sanction appropriée pour les 
auteurs des faits, quel que soit leur niveau de responsabilité dans la chaîne de 
commandement, est indispensable pour faire comprendre que les disparitions forcées ne sont 
ni autorisées ni tolérées. Il s'agit également d'une mesure préventive et d'une garantie de 
non-répétition, qui est étroitement liée à la réparation. L'accès à la justice ne doit pas être 
seulement théorique, mais garanti dans la pratique par des mesures concrètes qui 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Faichr.org%2Fwp-content%2Fuploads%2F2020%2F10%2FAICHR-FYWP-2021-2025-approved-at-53rd-AMM_for-web.pdf&data=05%7C01%7Calbane.prophette%40un.org%7Cbd765cafbf5346eb3d6808dba57609d3%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638285698602907209%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=gImh9oqwPGVIf65IFhYe4e1QuGahBZDO7PGvs%2Ff%2FsRc%3D&reserved=0
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Faichr.org%2Fwp-content%2Fuploads%2F2020%2F10%2FAICHR-FYWP-2021-2025-approved-at-53rd-AMM_for-web.pdf&data=05%7C01%7Calbane.prophette%40un.org%7Cbd765cafbf5346eb3d6808dba57609d3%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638285698602907209%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=gImh9oqwPGVIf65IFhYe4e1QuGahBZDO7PGvs%2Ff%2FsRc%3D&reserved=0
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/issues/disappearances/statements/20230829-statement-IntDayDisappearances-ced-wgeid-FR.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/issues/disappearances/statements/20230829-statement-IntDayDisappearances-ced-wgeid-FR.pdf


 
 

promeuvent et valorisent pleinement la participation réelle et significative des victimes et de 
leurs représentants tout au long du processus.  
 
Les Etats doivent commencer les recherches et enquêtes sans délai, dès que les autorités sont 
informées d'une allégation de disparition forcée, même en l'absence de plainte officielle. Pour 
avoir une chance de retrouver les personnes disparues vivantes, le temps est un facteur 
essentiel. Dans les rares cas où la justice est rendue, cela se produit trop souvent des années 
après le début de la disparition forcée, alors que certains proches sont décédés, après une vie 
d'angoisse. « Justice différée est justice refusée », et ce d’autant plus dans les cas des 
disparitions forcées.    

L'accès à la justice doit aussi bien inclure des efforts pour établir la vérité et demander des 
comptes aux responsables de la disparition forcée, que prendre en compte le préjudice subi 
par les victimes. Nous demandons instamment aux États de garantir l'accès effectif des 
victimes à la justice et de veiller à ce que leur droit à réparation soit dûment respecté.  

De nombreux proches sont confrontés à des vulnérabilités diverses et croisées qui sont 
intensifiées par la disparition de leur être cher, ce qui rend plus difficile la revendication de 
leurs droits. Étant donné que dans les cas de disparition forcée la plupart des personnes qui 
restent sont des femmes, il est particulièrement important d'intégrer une perspective de 
genre dans toute mesure visant à assurer la recherche, la vérité, la justice, la réparation et 
l'indemnisation des victimes. 
 
En ce qui concerne les obstacles rencontrés par les différents acteurs, les victimes sont 
souvent confrontées à des menaces, des intimidations, des représailles et des stigmatisations 
dans leur lutte pour la vérité et la justice. Il en va de même pour les organisations et les avocats 
qui agissent en leur nom. Cela doit cesser et les victimes doivent avoir accès à une aide 
juridique gratuite afin que leurs moyens financiers ne soient pas un obstacle à l'accès à la 
justice. Étant donné que dans de nombreux cas, la disparition forcée peut être un crime 
transnational, la coopération et l'entraide judiciaire entre les États doivent être renforcées et 
systématisées, de même que les mesures visant à aider les victimes à assurer leur accès à la 
justice dans d'autres États.  
 
Nous renouvelons notre solidarité avec les victimes de disparitions forcées, les organisations 
qui les soutiennent, les défenseurs des droits de l'homme et les avocats qui, malgré 
l'environnement souvent hostile et dangereux dans lequel ils opèrent, poursuivent leur lutte 
pour la vérité, la justice, la mémoire et la non-répétition. Nous appelons tous les États à 
marquer le 75e anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme en 
s'engageant à promouvoir la justice sans délai pour toutes les victimes de disparitions forcées. 
En particulier, nous appelons les États qui ne l'ont pas encore fait à ratifier les instruments 
internationaux et régionaux relatifs aux disparitions forcées». 
 
FIN 
 

*Experts de l'ONU : Mme Aua Baldé (Présidente-Rapporteuse), Mme Gabriella Citroni (Vice-

présidente); Mme Grażyna Baranowska (Pologne), Mme Ana-Lorena Delgadillo Pérez 

(Mexique) et Mme Angkhana Neelapaijit (Thaïlande) Groupe de travail sur les disparitions 

forcées ou involontaires ; M. Juan Pablo Albán Alencastro (Rapporteur), M. Mohammed Ayat 

https://www.ohchr.org/fr/human-rights-75/pledge
http://www.ohchr.org/EN/Issues/Disappearances/Pages/DisappearancesIndex.aspx
http://www.ohchr.org/EN/Issues/Disappearances/Pages/DisappearancesIndex.aspx


 
 
(Vice-président), M. Matar Diop, M. Olivier de Frouville , Mme Suela Janina, M. Fidelis 

Kanyongolo, Mme Milica Kolakak, Mme Kanyongolo, M. Kristi, M. Kristi, M. Kristi et Mme Kristi. 

Mohammed Ayat (Vice-président), M. Matar Diop, M. Olivier de Frouville , Mme Suela Janina, 

M. Fidelis Kanyongolo, Mme Milica Kolakovic-Bojovic (Vice-présidente), Mme Barbara 

Lochbihler (Vice-présidente), M. Horacio Ravenna, et Mme Carmen Rosa Villa Quintana 

(Présidente), du Comité des Nations Unies sur les disparitions forcées. 

**Experts régionaux des droits de l'homme : Hon. Idrissa Sow (Président), Groupe de travail 

sur la peine de mort et les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, 

Commission africaine des droits de l'homme et des peuples; Mme Yuyun Wahyuningrum, 

représentante de l'Indonésie, et Professeur Dato' Dr Aishah Bidin FASc, représentant de la 

Malaisie auprès de la Commission intergouvernementale des droits de l'homme de l'ANASE. 

Le Comité des disparitions forcées est l’un des organes conventionnels des Nations Unies. Il 
réunit 10 experts qui sont chargés de surveiller la mise en œuvre de la Convention 
internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées. Ces 
experts sont des personnes de haute moralité et de compétence reconnue dans le domaine 
des droits de l'homme, nommés par les États parties à la Convention. Ils siègent à titre 
personnel et sont indépendants et impartiaux. À ce jour, la Convention a été ratifiée par 72 
États membres.  

Les groups de travail font partie des procédures spéciales du Conseil des droits de l'homme. 
Les procédures spéciales, le plus grand groupe d'experts indépendants du système des droits 
de l'homme des Nations unies, est le nom général des mécanismes indépendants d'enquête 
et de suivi du Conseil qui traitent soit de situations nationales spécifiques, soit de questions 
thématiques dans toutes les parties du monde. Les experts des procédures spéciales 
travaillent sur une base volontaire ; ils ne font pas partie du personnel des Nations unies et 
ne reçoivent pas de salaire pour leur travail. Ils sont indépendants de tout gouvernement ou 
organisation et travaillent à titre individuel. 

** Autres organismes de défense des droits de l'homme :  

La Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) 

La CIDH est un organe principal et autonome de l'Organisation des États américains (OEA) 

dont le mandat découle de la Charte de l'OEA et de la Convention américaine relative aux 

droits de l'homme. La Commission interaméricaine a pour mandat de promouvoir le respect 

et la défense des droits de l'homme dans la région et agit en tant qu'organe consultatif auprès 

de l'OEA dans ce domaine. La Commission est composée de sept membres indépendants 

qui sont élus à titre individuel par l'Assemblée générale de l'OEA et qui ne représentent pas 

leur pays d'origine ou de résidence. 

La Commission africaine des droits de l'homme et des peuples (CADHP) 

La Charte africaine a créé la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples. La 
Commission a été inaugurée le 2 novembre 1987 à Addis-Abeba, en Éthiopie. Le secrétariat 
de la Commission est installé à Banjul, en Gambie. En plus des autres tâches qui peuvent 
lui être confiées par la Conférence des chefs d'État et de gouvernement, la Commission est 
chargée de trois fonctions principales : la protection des droits de l'homme et des peuples ; 
la promotion des droits de l'homme et des peuples ; l'interprétation de la Charte africaine 
des droits de l'homme et des peuples. 

 

 

https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CED/Pages/CEDIndex.aspx
https://achpr.au.int/index.php/en
https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Faichr.org%2Fwp-content%2Fuploads%2F2020%2F10%2FAICHR-FYWP-2021-2025-approved-at-53rd-AMM_for-web.pdf&data=05%7C01%7Ckoat.aleer%40un.org%7Caec06a1d574947e214e608dba5f5485e%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638286246309963865%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=gjrnELBUtxdxWmEVY%2FCMQmjIUEhDeBUCYlS4up7h9OY%3D&reserved=0
https://www.ohchr.org/en/treaty-bodies/ced
https://www.ohchr.org/en/treaty-bodies
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/international-convention-protection-all-persons-enforced
https://www.ohchr.org/en/instruments-mechanisms/instruments/international-convention-protection-all-persons-enforced
https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-16&chapter=4&clang=_en
https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-16&chapter=4&clang=_en
https://www.ohchr.org/en/special-procedures-human-rights-council


 
 
Commission intergouvernementale de l'ANASE sur les droits de l'homme (AICHR) 

L'AICHR a été inaugurée par les dirigeants de l'ASEAN le 23 octobre 2009 et a été 
renforcée par l’adoption de la Déclaration des droits de l'homme de l'ANASE (AHRD), en 
novembre 2012.L’AICHR est conçue comme institution globale chargée de la promotion et 
de la protection des droits de l'homme au sein de l'ANASE pour renforcer la coopération 
régionale en matière de droits de l'homme. Les membres du CIDHG sont appelés 
« Représentants » et sont nommés par leurs gouvernements respectifs. Le processus 
décisionnel de l'AICHR est basé sur la consultation et le consensus.  

 

Pour plus d'informations et pour les demandes des médias, veuillez contacter :    

M. Ugo Cedrangolo (+41 (0)22 917 9286 / ugo.cedrangolo1@un.org) ou écrire à hrc-wg-

eid@un.org ; Mme Albane Prophette-Pallasco (+41 (0)229179719/ albane.prophette@un.org) 

ou écrire à ohchr-ced@un.org.   

 

Pour les demandes des médias concernant d'autres experts indépendants des 

Nations unies, veuillez contacter Maya Derouaz (maya.derouaz@un.org) et Dharisha 

Indraguptha (dharisha.indraguptha@un.org). 

Pour les demandes de renseignements des médias concernant les organes de traités, 

veuillez contacter Vivian Kwok à l'adresse vivian.kwok@un.org 

Suivez l'actualité des experts indépendants des Nations unies en matière de droits de 

l'homme sur Twitter @UN_SPExperts 

 

Vous êtes préoccupé par le monde dans lequel nous vivons ? 

Alors, défendez les droits de quelqu'un dès aujourd'hui.  

#Standup4humanrights  

et visitez la page web à l'adresse suivante : http://www.standup4humanrights.org 

mailto:maya.derouaz@un.org
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